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I. Introduction 

1. Soumis en application des paragraphes 50 et 52 de la resolution 2277 (2016) 
du Conseil de securite, le present rapport traite des principaux faits survenus en 
Republique democratique du Congo depuis mon rapport du 28 juin 2016 
(S/2016/579) ainsi que des progres accomplis dans l’execution du mandat de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). II indique egalement dans quelle mesure la 
Mission est prete a faire face aux menaces pesant sur la securite et a constater et 
signaler les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits dans le 
cadre des prochaines elections. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. Le dialogue national propose par le President de la Republique democratique 
du Congo, Joseph Kabila, a debute le l er septembre. La periode qui a precede le 
debut du dialogue a ete marquee par des tensions persistantes entre la coalition au 
pouvoir et une partie importante de l’opposition et de la societe civile quant au 
dialogue national et au processus electoral. Les modalites, les objectifs et les 
conditions prealables du dialogue national sont demeures sources de dissensions 
entre les partis politiques et en leur sein, avec cependant de legeres differences. Le 
choix du facilitateur du dialogue reste controversy, certains dirigeants de 
l’opposition rejetant la nomination par la Commission de l’Union africaine de 
l’ancien Premier Ministre togolais, Edem Kodjo, en tant que Facilitateur du 
dialogue national de l’Union et appelant les partenaires internationaux a jouer un 
plus grand role en matiere de facilitation. 


3. Le 29 juin, a la veille de la celebration du cinquante-sixieme anniversaire de 
l’independance de la Republique democratique du Congo, le President a fait un 
discours a la nation dans lequel il a denonce les ingerences etrangeres constantes 
dans les affaires interieures du pays, exhorte le Facilitateur a mener les 
consultations a leur terme et a engager le dialogue national le plus tot possible et 
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demande a la population de participer au processus d’inscription electorale qui allait 
avoir lieu. Le meme jour, il a promulgue ramendement a la loi electorale regissant 
rinscription des electeurs, qui prevoit rinscription sur les listes des personnes ayant 
atteint l’age legal de voter depuis les elections generates de 2011, ainsi que des 
electeurs congolais vivant a l’etranger. 

4. Les clivages ont continue de s’accentuer en ce qui concerne le respect des 
dispositions constitutionnelles. Le 30 juin, le dirigeant du parti d’opposition LUnion 
pour la democratic et le progres social et de la coalition d’opposition le 
Rassemblement des forces politiques et sociales acquises au changement, Etienne 
Tshisekedi, a souligne, dans une declaration, la necessite de tenir l’election 
presidentielle dans les delais prevus par la Constitution. Le 6 juillet, a Bruxelles, 
M. Tshisekedi et le candidat a la presidence, Mo'ise Katumbi, auraient affirme que le 
President devrait demissionner a la fin de son mandat le 19 decembre, 
conformement a la Constitution. Le 11 juillet, le Secretaire general du parti au 
pouvoir, le Parti du peuple pour la reconstruction et la democratic, Henri Mova, a 
note devant des journalistes qu’il n’y aurait pas de gouvernement de transition apres 
le 19 decembre puisque la decision de la Cour constitutionnelle du 11 mai avait 
pose les fondements juridiques du maintien en fonctions du President jusqu’a 
l’investiture du President elu. II a indique que le peuple pourrait etre amene a se 
prononcer sur la question d’un troisieme mandat presidentiel. 

5. La coalition au pouvoir et les mouvements de l’opposition ont organise des 
rassemblements politiques a Kinshasa et dans d’autres villes, en vue de rallier la 
population a leurs prises de position sur le dialogue national et le processus 
electoral. Le 27 juillet, M. Tshisekedi est rentre a Kinshasa apres s’etre absente 
pendant deux ans pour des raisons de sante. II a ete accueilli par un grand nombre 
de sympathisants, environ 10 000 selon les estimations. 

6. Le 29 juillet, lors d’une reunion a laquelle auraient assiste 65 000 personnes, 
la Majorite presidentielle a appele a participer au processus d’inscription electorale 
et au dialogue national proposes par le President. Le Secretaire general du Parti du 
peuple pour la reconstruction et la democratic et President de l’Assemblee 
nationale, Aubin Minaku, a rappele l’importance du dialogue national pour la tenue 
d’elections pacifiques. 

7. Le 31 juillet, une reunion du mouvement d’opposition, le Rassemblement, a eu 
lieu a Kinshasa sans incident. Plusieurs dizaines de milliers de personnes y auraient 
assiste. Dans son discours, le President de l’Union pour la democratic et le progres 
social a exhorte la Commission electorale nationale independante a annoncer le 
19 septembre que des elections presidentielle et legislatives se tiendraient en 

r 

novembre. II a ajoute que le chef de l’Etat se rendrait coupable de haute trahison s’il 
restait en fonctions apres la fin de son deuxieme et dernier mandat le 19 decembre 
et a demande la liberation de tous les prisonniers politiques, comme condition 
prealable a la participation au dialogue. 

8. Tout au long de la periode a l’examen, mon Representant special pour la 
Republique democratique du Congo et mon Envoye special pour la region des 
Grands Lacs se sont entretenus avec de multiples et diverses parties prenantes en 
vue de contribuer a apaiser les tensions et a instaurer les conditions propices a la 
tenue d’un dialogue national credible et ouvert a tous, de fagon a appuyer les efforts 
du Facilitateur. Cette volonte affichee s’inscrit dans le cadre de Faction menee par 
le Groupe d’appui au Facilitateur de l’Union africaine, qui a ete cree le 4 juillet. Le 
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Groupe d’appui se compose de mon Envoye special et de mon Representant special 
ainsi que de representants de 1’Union europeenne, de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, de l’Organisation internationale de la Francophonie 
et de la Communaute de developpement de l’Afrique australe. Le Groupe d’appui 
s’est reuni a Kinshasa le 23 juillet et le 4 aout et a mene de vastes consultations 
avec les parties prenantes congolaises dans la meme ville, du 2 au 5 aout, pour 
appuyer l’ouverture du dialogue national, en application de la resolution 
2277 (2016) du Conseil de securite. 

9. Apres la grace presidentielle accordee a des prisonniers le 22 juillet, le Groupe 
d’appui a publie le 23 juillet un communique dans lequel il a reaffirme qu’il 
importait d’ouvrir le dialogue national avant la fin du mois de juillet et a prie 
instamment toutes les parties congolaises de dialoguer dans le respect de la 
Constitution, des instruments juridiques pertinents de l’Union africaine et de la 
resolution 2277 (2016). II a egalement approuve l’idee de faire debuter le dialogue 
le 26 juillet et les travaux du Comite preparatoire le 30 juillet. Lors d’une 
conference de presse tenue le 23 juillet a Kinshasa, le Facilitateur a annonce que les 
travaux du Comite preparatoire commenceraient le 30 juillet. Le 24 juillet, le 
dirigeant de la coalition de l’opposition, le Rassemblement, a publie une declaration 
dans laquelle il a denonce le communique du Groupe d’appui et recuse le 
Facilitateur. Le Rassemblement a fait valoir que les conditions prealables qu’il avait 
fixees, a savoir la liberation inconditionnelle de tous les prisonniers politiques et la 
transformation du Groupe d’appui en un groupe de facilitateurs, n’avaient pas ete 
satisfaites. Le 25 juillet, le President de l’Assemblee nationale, Aubin Minaku, et le 
porte-parole du parti au pouvoir, la Majorite presidentielle, Andre Atundu, ont 
exprime leur opposition a cette declaration et reaffirme leur soutien au Facilitateur. 
Le President de la Commission de l’Union africaine et le Groupe d’appui ont de 
nouveau manifesto leur soutien au Facilitateur le 26 juillet et le 4 aout, 
respectivement. 

10. A la suite des demarches effectuees par le Facilitateur, mon Representant 
special et mon Envoye special ont engage le Gouvernement a instaurer des 
conditions propices a la tenue d’un dialogue ouvert a tous, et une grace 
presidentielle a ete accordee a des militants et des defenseurs des droits de 
l’homme, dont neuf ont ete liberes de prison. Parmi eux figuraient six membres des 
mouvements Filimbi et Lutte pour le changement. Deux organes de presse affilies 
aux dirigeants de l’opposition du Mouvement de liberation du Congo et de l’Union 
pour la nation congolaise ont egalement pu reprendre leurs activites. 

11. Du 23 au 27 aout, le Comite preparatoire s’est reuni, a acheve ses travaux, en 
determinant ou aurait lieu le dialogue national, selon quel ordre du jour et avec 
quels participants, et a approuve le plan de route du dialogue et le quota de 
representation des differentes categories d’acteurs politiques. Si certains partis 
politiques et certaines organisations de la societe civile ont pris part au processus, 
les mouvements d’opposition Dynamique de l’opposition et Rassemblement ont 
boycotte les reunions du Comite. Le 29 aout, a Kinshasa, M. Tshisekedi a publie un 
communique au nom du Rassemblement, qui appelait la population a rejeter Tissue 
d’un « pseudo-dialogue contraire a TAccord de Sun City et a la Constitution » et a 
participer a des manifestations pacifiques a partir du l er septembre. Par ce 
communique, il a egalement appele le peuple congolais a organiser des 
manifestations le 19 septembre pour que soit annoncee sans tarder la tenue de 
Telection presidentielle en novembre. 
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12. La question de la participation au dialogue national a seme la discorde au sein 
des coalitions de l’opposition. Des dissensions sont ainsi apparues a l’interieur du 
mouvement Dynamique de l’opposition. Apres avoir d’abord hesite, le Mouvement 
de liberation du Congo s’est finalement rallie a la position du Rassemblement, bien 
que certains representants du parti a l’Assemblee nationale aient decide de 
participer au Comite preparatoire. L’Union pour la nation congolaise a decide de 
prendre part au dialogue, ce qui lui a valu d’etre expulsee de la Dynamique de 
l’opposition. Le Secretaire general de l’Union, Jean-Bertrand Ewanga, et son 
secretaire general adjoint, Claudel-Andre Lubaya, ont demissionne pour protester 
contre la decision du chef du parti, Vital Kamerhe, de se joindre au processus. Ils 
ont ete renvoyes par la direction du parti le 3 septembre. 

13. Des dissensions sont egalement apparues au sein de la direction de l’Union 
pour la democratic et le progres social, le dirigeant du parti, M. Tshisekedi, ayant 
demis Bruno Mavungu de ses fonctions de secretaire general le 11 aout en raison de 
divergences de vues relatives au dialogue national. Le 12 aout, M. Mavungu a 
annonce qu’il avait cree un nouveau parti, l’Union des democrates pour la 
renaissance du Congo, tandis que certains membres du groupe parlementaire 
« Union pour la democratic et le progres social et allies » a l’Assemblee nationale 
decidaient de prendre part au dialogue. Le 29 aout, cinq partis politiques ont decide 
de quitter le Rassemblement pour protester contre ce qu’ils jugeaient etre 
l’influence excessive de « soi-disant nouveaux membres de l’opposition » (faisant 
allusion au Groupe des Sept) sur M. Tshisekedi et les prises de position du 
Rassemblement relatives au dialogue national. Ce groupe dissident a constitue la 
coalition du Front national et annonce qu’il participerait au dialogue national. 

14. Dans le contexte de ces tensions et manoeuvres politiques, la Conference 
episcopale nationale du Congo a appuye les efforts du Facilitateur en invitant 
diverses parties prenantes congolaises a elargir la participation au dialogue. Le 
President de la Republique du Congo, Denis Sassou Nguesso, a tenu plusieurs 
reunions a Brazzaville avec des acteurs de l’ensemble de la classe politique en 
Republique democratique du Congo et le Facilitateur, afin de favoriser la tenue d’un 
dialogue plus ouvert. Fe 2 septembre, le President s’est rendu a Kinshasa et s’est 
entretenu avec le President de la Republique democratique du Congo, des membres 
du Rassemblement, mon Representant special et des diplomates. Mon Representant 
special et mon Envoye special ont ete en relation avec le President de la Republique 
du Congo pour coordonner les efforts visant a accroitre la representativite et la 
credibility du dialogue dans ce pays. 

15. Fe 17 septembre, la Commission electorate nationale independante a demande 
a la Cour constitutionnelle de reporter la date des elections car elle n’etait pas en 
mesure d’annoncer la tenue d’elections presidentielles et legislatives au mois de 
novembre, ainsi que le prevoyait la Constitution. 

16. Fe 19 septembre, des partisans de l’opposition ont manifesto dans plusieurs 
villes de la Republique democratique du Congo, le Rassemblement ayant demande 
que des elections aient lieu en novembre et que le President de la Republique 
democratique du Congo quitte ses fonctions le 19 decembre au plus tard. Les 
manifestations qui ont eu lieu a Kinshasa ont ete entachees de violences, la police 
tirant des balles reelles et du gaz lacrymogene sur des manifestants qui auraient 
tente de modifier le parcours convenu et lance des pierres contre des policiers. Le 
siege de plusieurs partis politiques affilies a la Majorite presidentielle, y compris 
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des locaux du Parti du peuple pour la reconstruction et la democratic, qui est celui 
du President, ont ete incendies. D’apres les enquetes menees par la MONUSCO, au 
moins 49 personnes, dont un policier, ont ete tuees et 127 autres blessees, et les 
forces de securite ont arrete environ 299 manifestants, journalistes et defenseurs des 
droits de l’homme dans l’ensemble du pays. Le 20 septembre, a Kinshasa, les sieges 
de l’Union pour la democratic et le progres social, du Mouvement de liberation du 
Congo et des Forces novatrices pour l’union et la solidarity ont ete attaques. Trois 
personnes ont ete tuees et six autres blessees lors de la mise a feu du siege de 
l’Union. Deux batiments publics auraient egalement ete saccages et incendies. 

17. Le meme jour, les Etats-Unis d’Amerique, la France, l’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’Organisation des Nations Unies ont publie des declarations 
dans lesquelles ils appelaient les forces de securite a faire preuve de la plus grande 
retenue, soulignaient que le Gouvernement devait veiller au respect des droits 
fondamentaux et exhortaient les dirigeants politiques a regler leurs differends par le 
dialogue et d’autres moyens pacifiques. La MONUSCO a invite les autorites a 
insister sur la necessity d’eviter que la police fasse un usage excessif de la force et a 
appeler a l’apaisement des tensions. La Mission a egalement effectue des patrouilles 
de jour et de nuit pour surveiller la situation sur le plan de la securite et des droits 
de l’homme. 

18. Compte tenu des actes de violence commis a Kinshasa, le Facilitateur a 
suspendu, le 19 septembre, les pourparlers sur le dialogue national. Le 
20 septembre, la Conference episcopate nationale du Congo a suspendu sa 
participation au dialogue, faisant savoir que les circonstances n’etaient pas propices 
aux concertations. Des representants de l’opposition ont egalement cesse d’y 
participer, invoquant les memes raisons. Le 23 septembre, le dialogue a brievement 
repris, avec la participation du chef de l’opposition, M. Kamerhe. Le Facilitateur a 
communique un projet d’accord aux participants. Les pourparlers etaient geles au 
29 septembre. 

19. Au cours de la periode consideree, le President s’est rendu dans plusieurs 
provinces, notamment le Haut-Katanga, le Maniema, le Nord-Kivu, le Tanganyika et 
la Tshopo. Si les visites a Lubumbashi (Haut-Katanga), Kalemie (Tanganyika), 
Kindu (Maniema) et Kinsangani (Tshopo) visaient a rallier la population aux 
processus de dialogue national et d’inscription sur les listes electorates, celles 
effectuees a Beni, Buleusa, Butembo, Miriki, Goma et Rutshuru (Nord-Kivu) 
avaient pour objet d’evoquer les problemes d’insecurite et de demontrer la 
mobilisation du Gouvernement dans ce domaine. 

Evolution de la situation electorate 

20. Le calendrier du processus d’inscription des electeurs figurait a l’ordre du jour 
du dialogue national, et des progres ont ete accomplis en ce qui concerne l’examen 
du cadre legislatif et la preparation de la revision des listes electorales. Le 4 aout, le 
President a declare publiquement que le calendrier electoral revise ne serait publie 
qu’a la fin du processus d’inscription, une declaration qui a suscite des critiques de 
l’opposition. D’apres la Commission electorate nationale independante, la phase 
d’inscription des electeurs devrait durer 16 mois. La Dynamique de l’opposition et 
le Rassemblement ont publie des declarations mettant en garde la Commission 



contre les risques que presentait, sur le plan politique, le report des elections au-dela 
des echeances constitutionnelles. 


21. Le 31 juillet, la Commission electorale nationale independante a lance la phase 
pilote de l’inscription des electeurs a Gbadolite (province du Nord-Ubangi), qui 
devait se terminer a la fin du mois d’octobre. Au 30 aout, pres de 120 000 electeurs 
s’etaient deja inscrits dans 365 des 412 bureaux. La Commission electorale s’est 
fixee comme objectif d’obtenir l’inscription de quelque 850 000 electeurs dans la 
province. La MONUSCO fournit une assistance technique et logistique lors de la 
phase pilote d’inscription, notamment en transportant par voie aerienne du materiel 
et en mettant a disposition des entrepots. Elle a egalement fini de planifier l’appui 
qu’elle apportera a la revision des listes electorates, a savoir une assistance 
technique et un soutien logistique aux fins de la distribution de pres de 22 000 kits 
d’inscription a 16 poles, 107 antennes de la Commission et 18 000 centres 
d’inscription. 


22. Le 15 juillet, le Gouvernement avait debourse 120 des 300 millions de dollars 
des Etats-Unis qu’il s’etait engage a verser a la Commission electorale nationale 
independante en 2016 aux fins de la preparation des elections. Le fonds commun 
multipartenaires pour le Projet d’appui au cycle electoral au Congo, gere par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, n’etait encore finance qu’a 
hauteur d’environ 6 %, le budget necessaire a l’appui au processus electoral ayant 
ete estime a 123,3 millions de dollars des Etats-Unis. 


Securite 

23. Dans l’est de la Republique democratique du Congo, la population civile est 
demeuree a la merci de la violence armee, qui a eu pour effet d’accroitre les 
deplacements de population et l’insecurite. Les operations menees conjointement 
par la MONUSCO et les Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) ont contribue a endiguer la violence, la cooperation avec ces dernieres 
s’etant amelioree. 

24. Dans le territoire de Beni (Nord-Kivu), des membres presumes des Forces 
democratiques alliees ont attaque des civils a maintes reprises. Le 5 juillet, des 
elements armes non identifies, qui appartiendraient a ce groupe, ont tue neuf civils 
dans le village de Tenambo. Avec l’appui de la MONUSCO, les FARDC ont mene 
une operation contre les assaillants et en auraient tue huit. Les affrontements se sont 
egalement poursuivis entre les forces armees et des elements presumes des Forces 
democratiques alliees, ces derniers portant parfois des uniformes des FARDC, en 
particulier dans les environs de l’ancien fief du groupe, le « triangle », dans la 
region d’Abyalose, ainsi qu’a proximite de Mayi-Moya. Le 30 juillet, les FARDC, 
qui beneficiaient de l’appui de la MONUSCO, ont combattu des personnes 
soupgonnees d’appartenir aux Forces democratiques alliees a Test d’Oicha. Deux 
soldats des FARDC ont ete tues et deux autres blesses, tandis qu’un membre de la 
MONUSCO a ete legerement blesse. Trois elements presumes de ce groupe ont ete 
tues et deux autres faits prisonniers par les FARDC. Le 8 aout, ces dernieres ont 
lance une operation coordonnee avec la MONUSCO contre les Forces 
democratiques alliees dans la zone du triangle a Abyalose, au cours de laquelle cinq 
membres des FARDC et un Casque bleu ont ete blesses. A la faveur de cette 
operation, un important camp du groupe a ete saisi et occupe par les FARDC le 
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13 aout. Un helicoptere de la MONUSCO a ete touche par trois balles alors qu’il 
tentait d’effectuer une evacuation medicale dans le secteur mais a reussi a atterrir en 
securite. La MONUSCO a ete directement prise pour cible, notamment lorsque, le 
4 aout, des personnes soupgonnees d’appartenir aux Forces democratiques alliees 
ont tire des roquettes en direction de la base de la MONUSCO a Semliki. Sous 
l’effet de ces operations repetees, les elements des Forces democratiques alliees ont 
poursuivi leurs deplacements vers le nord, notamment dans la province de l’lturi. 

25. Le plus grave episode de violence a eu lieu le 13 aout, lorsque des membres 
presumes des Forces democratiques alliees ont massacre au moins 50 civils, dont 
15 femmes et deux enfants, dans les secteurs de Rwangoma et de Beni, a la 
Peripherie du pare national des Virunga. Deguises en gardes forestiers, les 
assaillants ont dresse une barriere a l’entree du pare, pres de Pa'ida, ou ils ont 
detenu, ligote et tue des agriculteurs qui rentraient chez eux. Ils se sont ensuite 
diriges vers Rwangoma, incendiant des maisons et tuant d’autres civils en chemin. 
Les FARDC et la MONUSCO ont renforce leurs positions dans les zones de Beni et 
Rwangoma le lendemain. A Rwangoma, une patrouille de verification de la 
MONUSCO s’est vu refuser Faeces au lieu du massacre par une foule en colere qui 
lui reprochait de ne pas avoir agi. Le 15 aout, une equipe de haut niveau de la 
MONUSCO s’est rendue a Rwangoma pour evaluer la situation, suivie, le 16 aout, 
par une equipe multidisciplinaire qui a analyse la reaction de la Mission. Une 
delegation gouvernementale de haut niveau dirigee par le Premier Ministre, 
Augustin Matata Ponyo, s’est rendue a Goma et a Beni les 15 et 16 aout pour 
evaluer la situation et examiner la reaction des forces de securite nationales face a la 
menace que font peser les Forces democratiques alliees. Une reunion du Conseil de 
defense nationale a ete organisee a Goma le 16 aout. Les dirigeants des FARDC ont 
restructure le commandement de l’Operation Sukola I en vue de renforcer 
l’efficacite des operations menees contre les Forces democratiques alliees. 

26. A la suite des massacres attribues aux Forces democratiques alliees, la societe 
civile et l’opposition politique ont accuse le Gouvernement et la MONUSCO de ne 
pas suffisamment proteger la population civile. Les tueries ont egalement engendre 
des mouvements de contestation populaire. Des associations de jeunes et de la 
societe civile ont rassemble plus de 2 000 manifestants qui ont proteste contre ce 
qu’ils jugeaient etre l’inaction des FARDC et de la MONUSCO et ont defile le 
17 aout de Butembo a Beni, ou des affrontements avec la police ont eu lieu. Au 
moins deux civils et un policier ont ete tues, plusieurs civils blesses par balle par la 
police, et les manifestants ont incendie une dizaine de maisons. Les autorites ont 
arrete au moins une centaine de manifestants, qui ont ensuite ete liberes. Les 
attaques ont donne lieu a des actes de vengeance dans la population, mais aussi a 
des represailles des FARDC contre des civils consideres comme des collaborateurs 
des assaillants. Deux femmes ont ete brulees vives par une foule en colere a 
Butembo, tandis que six civils ont ete enleves et tues par les FARDC dans la region 
de Ruwenzori. 

27. Les Forces democratiques pour la liberation du Rwanda et leurs allies 
continuent de faire peser une grave menace sur la population civile du Nord-Kivu, 
malgre la poursuite, sous la direction des FARDC, de l’Operation Sukola II, qui vise 
a les neutraliser. Selon certaines sources, les tensions se seraient aggravees au sein 
du groupe, la structure de commandement s’etant scindee apres la creation du 
Conseil national pour le renouveau et la democratic, dirige par l’ancien 
commandant du groupe, Wilson Irategeka. Cette scission a egalement donne lieu a 
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des affrontements violents entre les deux camps, les 29 et 30 juillet, aux alentours 
de Bibwe, situee au nord-ouest de Kitshanga (territoire de Rutshuru). 

28. Les tensions intercommunautaires demeurent a Lorigine de violences de plus 
en plus nombreuses dans le Nord-Kivu. La poursuite des activites des Forces 
democratiques pour la liberation du Rwanda, la presence croissante des groupes 
rebelles Mai’-Mai et les combats entre ces divers groupes selon des clivages 
ethniques ont envenime la situation, contribuant a la deterioration generate des 
conditions de securite ainsi qu’a de nouveaux deplacements de population. Ce sont 
maintenant les territoires de Rutshuru et de Lubero (plutot que ceux de Walikale et 
Masisi) qui sont le theatre de violences, du fait de l’aggravation des conflits 
intercommunautaires entre les peuples hunde, hutu et nande. Du 3 au 8 aout, dans le 
secteur de Kiribizi, pres de Nyanzale, dans le territoire de Rutshuru (Nord-Kivu), 
les attaques menees par des groupes mai-mai (principalement les Mai-Mai Mazembe 
et les Mai-Mai Nyatura) et les Forces democratiques pour la liberation du Rwanda 
contre la population civile selon les clivages ethniques auraient conduit a la mort de 
cinq Hutus, deux Hundes et 11 Nandes parmi les civils, l’incendie de plus de 
90 maisons et le deplacement de quelque 8 000 civils, dont 300 ont cherche refuge 
aux alentours d’une base de la MONUSCO a Rwindi. 

29. Les groupes mai'-mai qui se livrent au braconnage et a l’exploitation illegale 
de ressources naturelles ainsi que les enlevements contre rangons effectues par des 
Ma’i-Ma’i et des elements presumes des Forces democratiques pour la liberation du 
Rwanda sont demeures des causes d’insecurite dans le territoire de Rutshuru. Les 
13 et 14 juillet, du fait de la cooperation etablie entre les forces de securite 
congolaises et la MONUSCO, qui visait a prevenir les activites illegales dans le 
pare national des Virunga, des membres du groupe Ma’i-Ma’f Charles ont tire sur des 
helicopteres de la MONUSCO et incendie un poste des FARDC situe pres du pare. 

30. Dans le Sud-Kivu, les FARDC ont poursuivi leurs operations contre des 
groupes mai’-mai’, les Raiya Mutomboki entre autres, dans les territoires de Fizi, 
Mwenga, Shabunda et Uvira. Dans le territoire de Fizi, les activites des Forces 
democratiques pour la liberation du Rwanda et les affrontements directs entre 
celles-ci et des elements armes venant du Burundi se sont averes particulierement 
dangereux pour les civils. Si les FARDC ont indique avoir progresse dans la lutte 
contre les principaux groupes mai-mai pendant la periode consideree, cela n’a 
jusqu’a present abouti a aucun desarmement important. L’exploitation miniere 
illegale dans le territoire de Shabunda demeure une source d’instabilite, du fait des 
groupes armes qui y participent. 

31. Dans la province d’lturi, des elements de la Force de resistance patriotique de 
l’lturi ont de nouveau attaque des civils et pille des villages, 47 attaques perpetrees 
contre la population ayant ete denombrees pendant le seul mois de juillet. Les 
operations menees par les FARDC contre ce groupe, avec le soutien de la 
MONUSCO, ont permis de demanteler 11 camps de la Force de resistance 
patriotique de l’lturi. Dans le territoire de Mambasa, l’arrivee de nombre de Hutus 
et de Nandes ayant fui le Nord-Kivu, en partie du fait des violences commises dans 
le territoire de Beni, ont intensifie les tensions interethniques. Une nouvelle 
coalition mai-mai, l’Union des patriotes pour la liberation du Congo, a ete creee et a 
pris pour cibles des postes isoles des FARDC. Dans ces conditions, le retour 
sporadique dans les provinces de l’lturi, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 
d’ex-combattants des camps nationaux de desarmement, de demobilisation et de 
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reinsertion de Kamina et Kitona, sans appui adequat a la reintegration au sein de 
leur localite d’origine, presente de graves risques pour la securite, car il est probable 
qu’ils soient de nouveau recrutes par la Force de resistance patriotique de l’lturi et 
d’autres groupes. 

32. Dans le Bas-Uele et le Haut-Uele, FArmee de resistance du Seigneur a 
intensifie ses activites, certains de ses elements originaires du Soudan du Sud et de 
la Republique centrafricaine continuant de s’infiltrer dans ces zones. Le 
renforcement de la presence de FArmee de resistance du Seigneur dans cette region 
s’explique en partie par les pressions militaires qu’exerce dans les pays voisins la 
Force regionale d’intervention de FUnion africaine dans le cadre de FInitiative de 
cooperation regionale pour Felimination de FArmee de resistance du Seigneur. 
Cette derniere a continue de tendre des embuscades a des civils et de les maltraiter 
le long des deux principaux axes des territoires de Dungu et Niangara, ainsi que 
dans le territoire d’Ango. Elle a egalement libere 18 personnes enlevees dans le 
territoire d’Ango, un autre prisonnier ayant reussi a s’echapper. La MONUSCO a 
rapatrie en Ouganda et au Soudan du Sud sept proches de membres de ce groupe et 
en a remis huit autres au Comite international de la Croix-Rouge pour que leur 
famille soit localisee et qu’ils soient rapatries. 

33. Le 15 aout, la Mission a ete avertie de la presence de l’ancien Premier Vice- 
President du Soudan du Sud, Riek Machar, ainsi que de plusieurs centaines 
d’elements armes et d’un certain nombre de civils dans le pare national de la 
Garamba (province du Haut-Uele). A la demande du Gouvernement, la Mission a 
coordonne l’extraction de M. Machar, de sa femme et de son fils, ainsi que de 
10 autres personnes, pour raisons humanitaires. Depuis, la MONUSCO a evacue 
755 membres du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition qui se trouvaient dans le pare et dont l’etat de sante etait juge critique 
et a collecte 134 armes et munitions. La Mission a remis 117 personnes, dont 
M. Machar, aux autorites congolaises. Au 20 septembre, il restait 633 personnes 
dans les locaux de la MONUSCO. 

34. Dans la province du Tanganyika, les Mai'-Mai Kata Katanga ont multiplie leurs 
activites, prenant desormais pour cibles les forces de securite et intensifiant leurs 
attaques. Au moins 10 incidents ont ete signales en juillet et 4 en aout, dont des 
attaques contre des commissariats de la police nationale et des postes des FARDC, 
au cours desquelles six membres des Ma'i-Mai’ ont ete tues et six autres faits 
prisonniers. Quatre civils, un chef local et un agent de la police nationale ont 
egalement ete tues. Il a egalement ete fait etat du recrutement d’un grand nombre 
d’enfants au sein du groupe le 31 juillet dans le village de Kyalwa. 

Protection des civils et neutralisation des groupes armes 

35. La cooperation avec les FARDC a continue de s’ameliorer, les dirigeants de 
ces forces ayant ordonne a leurs troupes de cooperer avec la MONUSCO afin de 
neutraliser tous les groupes armes d’ici a decembre 2016. 

36. La MONUSCO a privilegie la protection des civils, en particulier dans l’est de 
la Republique democratique du Congo. Elle a poursuivi ses efforts visant a 
neutraliser les principaux groupes armes et a mis de nouveau Faccent sur la 
mobilisation politique, F amelioration des analyses et les strategies politiques et 
militaires ciblees. Elle a mene des patrouilles de jour et de nuit ainsi que des 
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missions devaluation conjointes, et a rendu visite aux equipes mixtes de protection 
des civils des provinces du Bas-Uele, du Haut-Uele, de l’lturi, du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu, ou la situation est preoccupante. La MONUSCO a egalement intensifie 
ses activites en matiere de relations avec la population et d’alerte rapide : elle a 
renforce ses capacites d’analyse, s’est servie des reseaux sociaux et a mis en place 
deux lignes telephoniques gratuites pour que les civils puissent donner l’alerte dans 
les zones les plus touchees par les Forces democratiques alliees. Le systeme de 
reseau d’alerte locale a transmis en moyenne 225 messages d’alerte rapide par mois, 
soit une hausse de 18 % par rapport a la periode precedente, qui s’explique 
principalement par 1’intensification des activites des groupes armes au cours de 
cette periode ainsi que les operations militaires menees contre les Forces 
democratiques alliees et les Forces democratiques pour la liberation du Rwanda. Le 
Gouvernement ou la MONUSCO, ou parfois les deux, ont repondu a pres de 90 % 
de ces alertes; celles qui sont restees sans reponse provenaient de zones dans 
lesquelles l’Etat disposait de peu de moyens ou la MONUSCO n’etait pas presente. 

37. Dans la region de Beni (Nord-Kivu), la Mission a continue de renforcer ses 
capacites d’analyse grace a une meilleure integration entre les civils et les effectifs 
militaires et de police, qui s’est traduite par l’amelioration des interventions visant a 
proteger la population. Cela a permis a la MONUSCO d’intervenir plus rapidement 
a l’appui des FARDC en vue de repousser les tentatives d’attaque effectuees par des 
elements soupgonnes d’appartenir aux Forces democratiques alliees. Le 30 juillet, 
une alerte lancee par la population civile dans le village d’Oicha a ete suivie d’une 
intervention immediate des FARDC, qui se sont rapidement deployees dans la zone. 
La MONUSCO a fourni un appui a l’operation Usalama menee par les FARDC dans 
la zone d’Eringeti au debut du mois d’aout, en vue de chasser les Forces 
democratiques alliees de positions clefs, dont leur camp « Garlic », et de les 
remplacer par la protection durable des FARDC. La Mission a adopte de nouvelles 
tactiques, en privilegiant les patrouilles a pied pour mieux apprecier la situation et 
etre plus visible dans les zones ou des civils sont en danger. Cependant, des 
problemes persistent en matiere de couverture geographique, de mobilite et de 
circulation de l’information, ce qui limite la capacite de la MONUSCO et des forces 
de securite nationales de contrer la violence, l’instabilite, les violations des droits de 
l’homme et les deplacements de population dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. En outre, la strategic integree de lutte contre l’insecurite 
urbaine mise en oeuvre a Beni a ete etendue a Oicha et transposee egalement a 
Goma, Bunia et Uvira. 

38. La MONUSCO a pris plusieurs mesures visant a proteger les civils et a reduire 
la menace posee par les Forces democratiques pour la liberation du Rwanda dans le 
Nord-Kivu et le Sud-Kivu, notamment en apportant son appui a l’Operation 
Sukola II. En particulier, la MONUSCO a directement aide les operations menees 
par les FARDC contre les elements du groupe arme presents dans le territoire de 
Rutshuru, avec la participation des contingents de la MONUSCO a Kanyabayonga 
et Nyanzale. A la fin du mois de juin, la MONUSCO a fourni un appui par voie 
aerienne et terrestre aux operations menees contre des positions des Forces 
democratiques pour la liberation du Rwanda dans le Nord-Kivu. En outre, a la suite 
de l’assassinat de neuf civils a Kibirizi, en aout, la MONUSCO s’est deployee a 
titre provisoire dans des zones strategiques pour assurer la securite de la population 
civile. 
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39. Dans le contexte de la montee des tensions interethniques, la MONUSCO a 

r 

facilite des visites de haut niveau, effectuees notamment par le chef de l’Etat et le 
Ministre de l’interieur, dans le secteur de Buleusa, a la suite des actes de violence 
commis a l’encontre de personnes deplacees appartenant a la communaute hutue. 
Cela a donne lieu a une ceremonie de reconciliation le 23 juillet. On s’efforce 
actuellement d’elaborer avec les organisations humanitaires une strategic globale 
visant a remedier aux causes profondes du conflit. 

40. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue d’aider la MONUSCO a 
proteger les civils et a stabiliser la situation en detruisant 5 645 restes explosifs de 
guerre, 470 armes et 21 608 munitions de petit calibre. II a fourni 1’infrastructure 
necessaire a l’entreposage d’armes dans des conditions de securite, ainsi que des 
conseils techniques et une formation a la gestion des armes et des munitions a la 
police nationale de Bukavu (Sud-Kivu) et de Bunia (Ituri). 

Desarmement, demobilisation, rapatriement, reinstallation 
et reinsertion 

41. L’action menee au titre du Programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration III a porte sur le retour des ex-combattants dans 
leurs localites d’origine, meme si les preparatifs ont ete insuffisants. A la suite des 
violences qui ont eclate le 15 juin dans le camp de reinsertion de Kamina, le 
Gouvernement a transfere, entre la fin du mois de juin et le 23 juillet, 688 ex- 
combattants et des membres de leur famille depuis les camps de reinsertion de 
Kamina et de Kitona vers des localites situees dans Lest de la Republique 
democratique du Congo. La MONUSCO surveille de pres le retour des ex- 
combattants en vue de minimiser toute repercussion negative que celui-ci pourrait 
avoir. Les tensions demeurent vives parmi les 3 591 ex-combattants et les 
559 membres de leur famille qui sont toujours dans les deux camps de reinsertion, 
en attendant leur reintegration dans leurs localites d’origine. 

42. Le nombre de redditions parmi les groupes armes etrangers, notamment les 
Forces democratiques pour la liberation du Rwanda, est demeure relativement 
constant depuis la derniere periode consideree. Depuis le 29 juin, 36 combattants 
etrangers (31 des Forces democratiques pour la liberation du Rwanda, 2 de l’Armee 
de resistance du Seigneur et 3 des Nyatura) ainsi que 2 enfants associes a des 
groupes armes et 64 membres de leur famille ont ete rapatries. La recente scission 
au sein des Forces democratiques pour la liberation du Rwanda n’a pas entraine un 
nombre important de redditions mais a principalement servi a renforcer la 
determination des elements du noyau dur a rester sur place et a se battre. Depuis le 
29 juin, la MONUSCO a traite les dossiers de 37 combattants congolais (6 des 
Forces democratiques pour la liberation du Rwanda, 23 des Nyatura et 8 des Mai- 
Maij, de 63 enfants associes a des groupes armes et de 17 membres de leur famille. 

43. La MONUSCO a continue d’apporter une assistance necessaire a la survie de 
1 322 combattants des Forces democratiques pour la liberation du Rwanda et de 
membres de leur famille dans des camps de transit a Kanyabayonga (Nord-Kivu) et 
a Walungu (Sud-Kivu), ainsi que dans le camp gere par les autorites a Kisangani 
(Tshopo). 
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F. Consolidation de Pautorite de PEtat et stabilisation 

44. La MONUSCO a continue d’aider les autorites a appliquer des plans et des 
strategies en vue de la stabilisation des provinces, dont le financement a ete assure 
par le Fonds pour la consolidation de la paix et les Gouvernements neerlandais, 
norvegien et britannique. La mise en place de mecanismes de gouvernance dans le 
cadre du Fonds de coherence pour la stabilisation temoigne de Fattachement 
inebranlable du Gouvernement, des partenaires internationaux et de l’ONU a la 
Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de stabilisation. Le 
18 juillet, le Conseil d’administration du fonds d’affectation speciale pour le Sud- 
Kivu a approuve le programme de stabilisation pour les plaines de Rusizi (territoire 
d’Uvira). Les Conseils d’administration des fonds d’affectation speciale pour les 
Nord et Sud-Kivu ont ete mis en place et le Conseil d’administration du Fonds 
d’affectation speciale pour l’lturi a ete cree le 10 aout. Le 2 aout, le Ministere de la 
planification a approuve le Manuel des procedures en vue du Fonds de coherence 
pour la stabilisation, qui servira de socle a une gestion transparente des fonds et a la 
protection des investissements faits par les donateurs. 

45. Le 8 aout, la MONUSCO a cree un groupe de travail qui fournira des conseils 
et un appui technique aux autorites en prevision de la mise en place d’un systeme de 
gardiens de prison, comme l’envisageait la reforme de la justice nationale, ainsi que 
de la formation d’unites specialises de la police pour assurer la securite dans les 
etablissements penitentiaries pendant une periode de trois ans. La Mission a elabore 
un plan d’action en vue de la mise en place de l’organe interministeriel national qui 
sera charge de creer un corps d’agents specialises de la police penitentiaire, qui 
puissent intervenir en cas d’evasions endemiques et veiller a la securite des 
delinquants. 

G. Situation des droits de Phomme 

46. Du 1 er juillet au 31 aout, la MONUSCO a recense 776 allegations de violations 
des droits de l’homme. On attribue aux agents de l’Etat la responsabilite de 
480 violations presumees des droits de l’homme, qui ont entraine la mort de 
51 civils, et aux groupes armes la responsabilite de 296 violations presumees des 
droits de l’homme, qui ont entraine la mort de 178 civils. La MONUSCO a etaye 
135 allegations de violations des droits de l’homme et des libertes fondamentales 
liees au retrecissement de l’espace democratique dans l’ensemble du pays, ce qui 
porte le total a 563 violations au moins depuis janvier 2016, soit plus du double, 
compare a 2015. Lors de sa visite en Republique democratique du Congo du 18 au 
21 juillet 2016, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a 
fait siennes les preoccupations suscitees par une tendance de plus en plus nette en 
matiere de retrecissement de l’espace politique, tout en prenant note egalement de la 
situation des prisonniers politiques, du recours excessif a la force par la police 
nationale et de la manipulation de la justice, en particulier dans des affaires 
concernant des chefs de l’opposition et des representants de la societe civile. II a 
egalement ete constate pendant la periode consideree que les defenseurs des droits 
de l’homme etaient de plus en plus vises. 

47. Aucun incident majeur n’a ete signale au cours des manifestations de 
l’opposition, qui se sont deroulees le 27 juillet, a l’occasion du retour a Kinshasa de 
M. Tshisekedi. Au moins 18 partisans de l’Union pour la democratic et le progres 
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social ont ete cependant arretes et liberes par la suite, au cours d’evenements 
analogues organises dans d’autres villes du pays. 

48. La MONUSCO a continue d’aider les autorites chargees de la justice militaire 
dans les enquetes menees et les poursuites engagees a la suite d’infractions graves 
qui auraient ete perpetrees par des membres des FARDC, de la Police nationale 
congolaise et de groupes armes. Au cours de la periode consideree, la Mission a 
apporte son assistance au cours des audiences foraines qui se sont tenues a Gety 
(Ituri) dans le cadre du proces de 14 membres des FARDC qui auraient participe a 
des violations des droits de l’homme, commises en 2013 et 2014, lors d’operations 
militaires contre la Force de resistance patriotique de l’lturi. La MONUSCO a 
egalement apporte son aide aux autorites chargees de la justice militaire lors de 
deux missions menees dans le territoire de Beni (Nord-Kivu) pour enqueter sur les 
allegations de violations des droits de l’homme qui auraient ete perpetrees par des 
membres presumes des Forces democratiques alliees. 

49. Le 15 juillet, le Tribunal de grande instance de Buta (Bas-Uele) a repris les 
auditions qui avaient ete suspendues pendant plus de trois ans, faute d’un nombre 
suffisant de juges dans la province. Grace a Faction de mobilisation de la Mission, 
deux juges ont ete nommes et un soutien a ete fourni en vue du transfert du 
President du Tribunal de Kinshasa a Kisangani. En juillet, la MONUSCO a organise 
une serie d’activites de renforcement des capacites s’agissant de l’arrestation et de 
la detention de 124 agents de la police judiciaire, de magistrats, d’avocats et de 
juges, dans les provinces du Tanganyika et de la Tshopo. 

H. Violences sexuelles 

50. En tout, 43 femmes (dont 24 filles) auraient ete victimes de violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Les acteurs etatiques sont responsables de 
44 % de ces violences et les groupes armes de 56 %. Les soldats des FARDC 
seraient responsables de 40 % des violations, tandis que les membres de la Force de 
resistance patriotique de l’lturi, des Mai’-Mai'-Nyatura et des Mai'-Mai Ra’ia 
Mutomboki seraient responsables, respectivement, de 33 %, 9 % et 7 % des 
violations. 

51. La MONUSCO a aide la Commission des FARDC sur la lutte contre les 
violences sexuelles a faire connaitre le plan d’action des Forces et a le faire 
appliquer dans les provinces suivantes : Bas-Uele, Haut-Uele, Ituri, Maniema, 
Nord-Kivu, Sud-Kivu et Tshopo. Du 19 juillet au 11 aout, la MONUSCO a aide la 
Commission a organiser quatre sessions de sensibilisation aux violences sexuelles a 
Fintention des commandants des FARDC de la troisieme zone de defense. En tout, 
200 commandants des FARDC ont signe un engagement en faveur de Fapplication 
d’une politique de tolerance zero a l’egard des violences sexuelles dans les rangs de 
l’armee, tout en s’attachant a prendre des mesures concretes pour prevenir les 
crimes de violences sexuelles et y donner suite, conformement au plan d’action et 
au Communique conjoint du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et de l’Organisation des Nations Unies sur la lutte contre les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, signe en mars 2013. 
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I. Protection de l’enfance 

52. La MONUSCO a consigne 155 violations graves des droits des enfants. Cela 
represente une baisse par rapport a la periode precedente au cours de laquelle 
589 cas avaient ete signales. En tout, 115 enfants (104 gargons et 11 filles) ont ete 
soustraits des groupes armes ou ont fui, contre 495 dans le precedent rapport. Les 
principaux groupes armes qui ont recrute des enfants sont la Force de resistance 
patriotique de l’lturi (50), les Mai-Ma’i-Nyatura (16), FUnion des patriotes pour la 
defense des innocents (10), les Forces democratiques pour la liberation du Rwanda- 
Forces combattantes Abacunguzi (9), les Mai-Mai'-Yira (8) et les Ma’i-Mai Raiya 
Mutomboki (6). Dix enfants qui etaient precedemment associes a des groupes armes 
ont ete liberes apres avoir ete detenus par les FARDC dans le Nord-Kivu (8) et le 
Sud-Kivu (2). 

53. Le tribunal militaire de Bukavu a condamne un membre du Groupe de la 
protection de l’enfance de la Police nationale congolaise a 10 ans d’emprisonnement 
a la suite du viol d’une fille de 8 ans. 

J. Situation humanitaire 

54. La situation humanitaire a continue de se degrader dans Lest de la Republique 
democratique du Congo du fait de l’activite des groupes armes et de la 
recrudescence des violences intercommunautaires. On estime a 7,5 millions le 
nombre de personnes qui continuent d’avoir besoin d’une aide humanitaire, y 
compris quelque 1,7 million de deplaces. Pres de 367 000 personnes ont ete 
deplacees au premier semestre de 2016, dont 38 % dans le Nord-Kivu. Au 31 juillet, 
on comptait quelque 388 000 refugies et demandeurs d’asile dans le pays, dont 
environ 245 000 du Rwanda, 95 000 de la Republique centrafricaine, 30 000 du 
Burundi et 15 700 du Soudan du Sud. 

55. L’insecurite demeure un obstacle majeur a Faeces humanitaire dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et continue d’entraver l’acheminement de l’aide 
aux personnes qui sont dans le besoin. Plusieurs embuscades tendues par des 
groupes armes a des voitures appartenant a des organisations non gouvernementales 
ainsi que des enlevements ont ete signales. Le nombre d’incidents contre les agents 
de l’aide humanitaire a augmente de 16 % depuis 2015. 

56. Au 31 aout, le Plan d’aide humanitaire de 690 millions de dollars avait ete 
finance a hauteur de 43 %, soit un total de 295 millions de dollars, ce qui porte 
atteinte a toute intervention humanitaire. 

K. Situation economique 

57. La MONUSCO a constate sur le plan macroeconomique une tendance a la 
baisse, du fait d’une diminution des prix des produits de base, ce qui a entraine une 
contraction des ressources financieres, qui a ete tout particulierement ressentie au 
niveau des provinces. Les fonctionnaires du Sud-Kivu ne regoivent pas leurs 
traitements depuis huit mois, tandis qu’une baisse de 50 % des salaires a ete 
annoncee le 24 aout dans la province du Kongo central. Les problemes financiers 
ont egalement empeche le Gouvernement de la province de la Tshopo d’entrer en 
fonctions. Le franc congolais a continue de se deprecier d’environ 0,7 % en juillet, 
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tandis que des signes de stabilisation etaient observes au 8 aout. Les previsions 
concernant les taux d’inflation annuels sont de 3,2 %, contre une cible de 4,2 %. 
C’est dans le secteur des telecommunications que l’envolee des prix a ete la plus 
abrupte. 

r 

Evolution de la situation regionale 

58. Le President s’est employe a maintenir et ameliorer les relations diplomatiques 
au niveau regional. II s’est entretenu avec ses homologues ougandais et rwandais les 
4 et 12 aout, respectivement, pour resserrer la cooperation bilaterale, y compris dans 
le domaine de la lutte contre les Forces democratiques alliees et les Forces 
democratiques pour la liberation du Rwanda, et accelerer le rapatriement des 
combattants de l’ex-Mouvement du 23 mars. 

59. Mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, les garants de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region et les representants du mecanisme de suivi national ont continue 
de s’employer a faire progresser la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi. 
L’accent a ete mis tout particulierement sur le fait de trouver une solution au 
rapatriement tardif des membres de l’ex-Mouvement du 23 mars, de donner aux 
femmes les moyens de participer effectivement a l’application de l’Accord-cadre et 
de resserrer les liens regionaux pour faciliter le dialogue national et la neutralisation 
des groupes armes. 

60. Le 27 juin, les membres du mecanisme de suivi national ont organise une 
reunion devaluation technique, en presence d’une delegation de l’ex-Mouvement 
du 23 mars, pour faire concorder les points de vue sur la liberation de prisonniers du 
groupe, y compris la liste de ceux qui sont amnistiables, et debattre des mesures 
preliminaries a prendre pour arreter un calendrier en vue de la mise en oeuvre des 
Declarations. Le 14 juillet, le coordonnateur du mecanisme, Frangois Muamba, a 
presente sa demission; il a ete remplace par le coordonnateur adjoint, Leon Engulu. 

61. Le 20 juillet, les ministres de la defense de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs se sont reunis a Nairobi pour evaluer les progres et recenser 
les problemes lies a la neutralisation des forces negatives dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et dans la region, et renforcer la strategic 
commune afin de juguler le commerce transfrontiere illegal auquel se livrent les 
groupes armes. Les l ei et 2 septembre, les Ministres de la defense congolais, 
kenyan, ougandais et tanzanien se sont reunis a Kampala, sous l’egide du secretariat 
de la Conference, pour elaborer un mecanisme conjoint de suivi et tenir en echec la 
menace que represented les Forces alliees democratiques. 
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III. Deployment de la Mission de l’Organisation 

des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et execution de son mandat 

A. Dialogue strategique et elaboration d’un plan de retrait 
pour la Mission 

62. La MONUSCO a continue d’oeuvrer avec les autorites pour faire avancer 
Elaboration d’une demarche conditionnelle en cas de reduction et de retrait de ses 
effectifs. La mise au point d’un accord technique de cooperation d’un an entre la 
Mission et les FARDC a concouru a renforcer la planification et la conduite 
d’operations militaires avec l’appui de la MONUSCO conformement a la Politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. Des progres ont egalement ete 
accomplis concernant les programmes communs a la Mission et a l’equipe de pays 
des Nations Unies, composante clef du plan de transition de l’ONU en Republique 
democratique du Congo. 

B. Transformation de la Force 

63. Des progres ont ete accomplis s’agissant du redeploiement de la Force dans le 
Nord-Kivu pour qu’elle soit mieux a meme de faire face aux menaces que 
represented les groupes armes et puisse proteger efficacement les civils, notamment 
par la mise en place d’une capacite de reserve a Goma et le redeploiement de la 
brigade d’intervention de la Force de Lubero et de Miriki vers le secteur de Beni. 
Des moyens continued d’etre mobilises en prevision de la mise en place de 
bataillons a deployment rapide dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Bien qu’une 
partie du materiel pour le premier bataillon a deployment rapide attende d’etre 
acheminee, certains elements ont ete positionnes a Bijombo (Sud-Kivu) pendant 
deux semaines, a la suite des tensions qui ont eclate entre les ethnies Bafuliro et 
Banyamulenge. Les preparatifs continued en prevision de l’arrivee du deuxieme 
bataillon a deploiement rapide en fevrier 2017. Un examen sera mene avant la fin de 
2016. La Force a poursuivi les preparatifs en vue d’une transformation progressive 
des compagnies du genie, qui auront une efficacite renforcee grace a une structure 
allegee et beneficieront de capacites de protection completes. 

C. Preparatifs des elections 

64. La MONUSCO a continue de renforcer ses capacites de surveillance et 
d’etablissement de rapports sur les violations des droits de l’homme et le 
retrecissement de l’espace politique tout au long de la periode consideree et 
d’ameliorer globalement sa capacite de reaction, en vue de prevenir et d’attenuer les 
violences liees aux elections et d’y repondre de la maniere la plus adaptee. La 
Mission a mis l’accent sur la prevention et arrete des mesures prioritaires visant a 
appuyer les processus politiques et a instaurer un climat propice a des operations 
electorates pacifiques et credibles. 

65. A cet egard, mon Representant special et mon Envoye special ont continue 
d’user de leurs bons offices pour promouvoir le dialogue parmi toutes les parties 
prenantes, qui est le meilleur moyen de reduire les risques de violence et 
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d’instabilite politique au cours des prochains mois. Dans son action de mobilisation 
concernant le respect des droits constitutionnels, des libertes fondamentales et des 
droits de l’homme, la Mission a vise notamment les acteurs gouvernementaux au 
niveau des collectivites et des provinces, les forces de securite et la societe civile, y 
compris les principaux groupes de femmes et de jeunes. La Mission a continue de 
s’employer a mettre en place des equipes mobiles civiles de surveillance et de 
communication de l’information a Kinshasa, Goma et Lubumbashi, qui soient pretes 
a se deployer a bref delai, dans des secteurs particulierement vulnerables aux 
violences electorates et dans ceux ou la MONUSCO n’a pas de presence. 

66. La Mission a continue de renforcer les capacites de la police nationale pour 
qu’elle puisse assurer l’ordre public, sans recourir a une force meurtriere, et 
d’accroitre la sensibilisation a l’importance du respect des droits de l’homme et des 
droits constitutionnels. La MONUSCO a appuye un programme de sensibilisation 
lance le l er juillet sur le role de l’lnspection generate de la police nationale, qui 
devra surveiller les unites chargees de la maitrise des foules au cours de la periode 
electorate. A la suite de Taction de mobilisation de la MONUSCO, le 
Gouvernement a publie un arrete ministeriel portant sur l’interdiction de l’utilisation 
d’armes meurtrieres dans le cadre du maintien de l’ordre. 

67. La Mission a continue d’actualiser ses plans d’urgence pour intervenir en cas 
de degradation de la situation, dans le cadre des ressources existantes, tout en tenant 
compte des limitations du deployment et de sa presence insuffisante dans l’ouest de 
la Republique democratique du Congo. La MONUSCO prevoit notamment de 
transferer des civils, du personnel en tenue et des actifs dans des points 
nevralgiques, le cas echeant, dans le cadre des ressources existantes, tout en tenant 
compte des consequences que cela aurait sur l’execution des taches et les operations 
prescrites. La Mission a egalement actualise son analyse des risques de violences 
liees aux elections. 


IV. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

68. La MONUSCO estime que l’appui qu’elle avait accorde aux operations 
menees par les FARDC n’a pas entraine une augmentation sensible de la menace a 
laquelle font face le personnel et les installations des Nations Unies : 48 incidents 
relatifs a la securite concernant le personnel des Nations Unies present dans le pays 
ont ete signales, dont 16 accidentels. Le 8 juillet, un membre de la MONUSCO a ete 
enleve pres de Katweguru (territoire de Rutshuru) et retenu pendant 12 jours dans 
de mauvaises conditions de detention avant d’etre libere. 


V. Fautes graves, exploitation et atteintes sexuelles 

comprises 

69. La MONUSCO a continue d’appliquer au niveau du personnel des mesures de 
prevention et de repression robustes, face a l’exploitation et aux atteintes sexuelles. 
Sur le plan de la prevention, les activites ont consiste a sensibiliser davantage le 
personnel de la Mission et les populations locales a ma politique de tolerance zero 
sur l’exploitation et les atteintes sexuelles au moyen d’une formation et d’une 
sensibilisation efficaces. Quelque 3 000 membres de populations a haut risque a 
Bukavu, Bunia, Goma, Mavivi et Uvira ont ete sensibilises aux effets negatifs de 
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l’exploitation et des atteintes sexuelles. La MONUSCO a organise 15 evaluations 
des risques, 35 seances de formation du nouveau personnel, 7 activites de reseaux 
locaux de depot des plaintes a Bukavu, Bunia, Goma, Sake et Uvira et 2 ateliers a 
Goma et Kinshasa a l’intention du personnel en tenue. 


VI. Observations 

70. Je suis vivement preoccupe par l’impasse dans laquelle se trouve le processus 
electoral et par la recrudescence des tensions politiques et les incidents qui en 
decoulent. Je condamne dans les termes les plus energiques les violences qui ont 
entache les manifestations organisees par l’opposition les 19 et 20 septembre et 
entraine des pertes en vies humaines et la destruction de biens. Je demande une fois 
encore a tous les dirigeants politiques et a leurs partisans de s’abstenir de tout 
nouvel acte de violence susceptible d’exacerber la situation. Je prie instamment les 
autorites congolaises de faire preuve de retenue dans leurs interventions face aux 
manifestations et de respecter les principes de la necessite et de la proportionnalite. 
Toute personne qui commet des violences ou incite a en commettre doit repondre de 
ses actes. J’exhorte tous les dirigeants politiques a resoudre leurs differends de 
maniere pacifique et par le dialogue, conformement aux dispositions de la resolution 
2277 (2016) du Conseil de securite. A cet egard, je salue les mesures prises par le 
Gouvernement, le Facilitateur de l’Union africaine pour le dialogue national et 
d’autres partenaires internationaux pour debloquer le processus. Je me felicite de la 
grace presidentielle accordee ainsi que des arretes ministeriels publies par la suite, 
qui ont entraine la liberation de nombre de militants de la societe civile, de 
defenseurs des droits de l’homme et de personnalites politiques et la reprise des 
activites de deux organes de presse affilies a l’opposition, ainsi que de l’engagement 
pris par le President en faveur de citoyens militants. J’exhorte le Gouvernement a 
envisager d’adopter de nouvelles mesures de confiance pour creer des conditions 
propices a la poursuite du dialogue. 

71. Des concertations doivent avoir lieu en permanence. Un dialogue soutenu avec 
la participation des principales parties prenantes politiques, qui privilegie avant tout 
l’interet superieur de la nation et du peuple, est la seule fagon de parvenir au 
consensus necessaire a la tenue d’elections credibles et d’eviter toute escalade de la 
tension et de la violence. J’exhorte tous les groupes politiques qui ne se sont pas 
encore rallies au processus a jouer un role constructif, qui facilite la tenue 
d’elections credibles en temps utile. 

72. C’est au Gouvernement et aux parties prenantes concernees qu’il incombe en 
premier lieu de maintenir la paix et la stabilite en Republique democratique du 
Congo et de preserver les acquis obtenus ces dernieres annees au prix de grands 
sacrifices. Le peuple congolais a trop souffert. Si la MONUSCO continue d’elaborer 
et d’examiner regulierement les plans d’urgence face aux risques politiques et de 
securite lies au processus electoral, toute degradation grave de la situation 
necessiterait une intervention qui irait bien au-dela des capacites de la Mission. Je 
demande au Gouvernement, aux dirigeants politiques, toutes tendances confondues, 
et aux partenaires internationaux et regionaux concernes de veiller a ce que les 
tensions croissantes dans le pays soient desamorcees par des moyens pacifiques et le 
dialogue. Faire face aux consequences d’une crise politique majeure, avec toutes les 
souffrances que cela entrainerait pour la population civile, serait beaucoup plus 
couteux que des mesures de prevention promptes et decisives, alors qu’il est encore 
temps de parvenir a un compromis, de trouver des solutions et d’eviter la violence. 
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II est essentiel que tous les dirigeants politiques fassent preuve de sens des 
responsabilites. L’ONU est prete a soutenir ces efforts et mon Representant special 
continuera d’associer toutes les parties prenantes a ce processus. 

73. Je demeure vivement preoccupe par les informations faisant etat d’une 
augmentation des violations des droits civils et politiques fondamentaux de la part 
des acteurs etatiques, y compris les violations de la liberte d’expression et de 
reunion pacifique, droits que conferent les traites internationaux ayant force 
contraignante, auxquels la Republique democratique du Congo est partie, et qui sont 
inscrits dans sa constitution. Le respect des droits de l’homme de chacun est au 
coeur d’un dialogue credible ouvert a tous. Les habitants doivent pouvoir exprimer 
leurs points de vue et oeuvrer de concert, sans crainte de represailles de la part des 
forces de securite ou des autorites judiciaires. J’engage le Gouvernement a 
continuer de deferer les auteurs de violations des droits de l’homme devant la 
justice, conformement a Lengagement pris de mettre un terme a l’impunite. 

74. Je demeure egalement preoccupe par la situation dans Lest de la Republique 
democratique du Congo, tout particulierement dans le Nord-Kivu ou des mesures 
urgentes doivent etre prises pour eviter toute nouvelle degradation. Je condamne les 
meurtres barbares qui auraient ete commis dans le territoire de Beni par des 
membres suspectes d’appartenir aux Forces democratiques alliees. Ces attaques 
constantes contre des civils, les FARDC et la MONUSCO sont reprehensibles et ont 
des consequences devastatrices pour la population civile. II est par consequent 
imperatif que les autorites nationales prennent des mesures politiques musclees et 
deploient les forces de securite pour faire resolument face a la menace que 
represented les groupes armes. Je me felicite de Lengagement pris par le President 
et les hauts responsables en vue d’un resserrement de la cooperation avec les 
autorites ougandaises et rwandaises pour neutraliser la menace que constituent 
certains groupes armes. Je suis encourage par Lamelioration de la cooperation 
etablie entre les FARDC et la MONUSCO dans ce domaine. 

75. Le processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration est au 
coeur des activites de maintien de la paix, non seulement pour instaurer la stability 
dans les secteurs touches par le conflit, mais aussi pour faire disparaitre la menace 
que represented les groupes armes. II faut en faire davantage pour fournir aux ex- 
combattants d’autres moyens de gagner leur vie et les empecher de reprendre les 
armes. J’encourage a cette fin une cooperation plus etroite entre le Gouvernement, 
la MONUSCO et la Banque mondiale pour veiller a une transition sans heurt des ex- 
combattants des camps de reinsertion de Kamina et de Kitona a une phase de 
reintegration. Je demande au Gouvernement de prendre des mesures 
supplementaires pour minimiser le risque de nouvelles violences dans les camps 
ainsi que dans les localites dans lesquelles retournent les ex-combattants. 

76. Je remercie mon Representant special adjoint pour la Republique 
democratique du Congo de la direction dont il a fait preuve dans Lexecution du 
mandat de la Mission. Je remercie egalement Lensemble du personnel de la 
MONUSCO et des institutions specialises et des fonds et des programmes des 
Nations Unies pour leur attachement a la promotion de la paix et de la stabilite dans 
le pays. J’apprecie a sa juste valeur le travail effectue par Lensemble des pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police, les partenaires bilateraux et 
d’autres partenaires internationaux et regionaux, qui continuent d’apporter un 
soutien inestimable a la Republique democratique du Congo. 
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